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CHAPITRE 125

Loi concernant la Société coopérative fédé-
rée des agriculteurs de la province de

Québec

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1989 des Statuts refondus,
1909, modifié par l'article 6 de la loi 2
George V, chapitre 20, par l'article 6 de
la loi 8 George V, chapitre 34, remplacé,
pour la nouvelle société, par l'article 37
de la loi 13 George V, chapitre 109, et par
l'article 15 de la loi 20 George V, chapitre
148, est de nouveau remplacé, pour ladite
société, par le suivant :

" 1 9 8 9 . Le bureau de direction règle,
chaque année, si un dividende a été gagné,
le montant du dividende payable sur les
actions ordinaires et sur les actions privi-
légiées. Le dividende sur les actions ordi-
naires ne doit pas excéder six pour cent.

Le bureau de direction peut créer un
fonds de réserve et déterminer le montant
qui doit y être versé.

Après paiement des dividendes sur les
actions privilégiées et du montant qui
doit être versé au fonds de réserve, le
bureau de direction peut, s'il le préfère,
distribuer le surplus aux porteurs d'actions
ordinaires en le leur créditant dans les
livres de la société, dans la proportion du
volume des ventes et des achats de chacun
d'eux, le tout de la manière et aux condi-

S.R.,
(1909),
art. 1989,
remp.
pour la
soc.

Dividen-
de.

Fonds de
réserve.

Distribu-
tion de
surplus.



568 CHAP. 125 Coopérative fédérée de Québec 14-15 GEO. VI

Décisions.

Retenue.

Effet ré-
troactif.

Entrée en
vigueur.

tions déterminées par les règlements de la
société.

Les décisions du bureau de direction
concernant la répartition et le paiement
des excédents d'opération et l'emprunt
de ces derniers sous forme de billets ou
autrement, lorsqu'elles auront été auto-
risées par l'assemblée générale, obligeront
la société et ses actionnaires au même
titre que s'ils étaient signés et scellés res-
pectivement par chaque actionnaire et
contenaient des conventions de la part
de chacun d'eux, à l'effet d'observer toutes
les stipulations de ces décisions du bureau
de direction, conformément aux disposi-
tions de la présente loi.

La société a droit de retenir, pour le re-
couvrement de toute créance qu'elle dé-
tient contre un actionnaire, à quelque titre
que ce soit, les deniers qu'elle peut lui
devoir à titre de dividende, de répartition
de bénéfices ou autrement."

2 . La présente loi a rétroactivement
son effet à compter du dix mai 1947.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


